Document 1 : "Enquêtes de victimation": les autres chiffres de la délinquance

C'est la délinquance "vécue", pas seulement la délinquance "connue". C'est ainsi que sont parfois présentées les enquêtes de victimation, par opposition aux chiffres de l'insécurité habituellement communiqués par la police et la gendarmerie. Ces enquêtes interrogent en effet des gens directement sur les actes de violence ou les vols qu'ils ont subis et sur leur ressenti. Une démarche à l'opposé de celle qui consiste à compter les plaintes enregistrées dans les commissariats ou les actions menées par les services de police. (…)
"On devrait reconnaître une bonne fois pour toutes que les enquêtes de victimation sont le meilleur outil pour estimer les conséquences de la délinquance, estime Jean-Jacques Urvoas, responsable du PS pour la sécurité. Les chiffres issus des services de police ne sont pas contestables mais parcellaires : par exemple, quand est subi un cambriolage, tous les Français ne portent pas plainte, or les chiffres de la police listent les plaintes."

4,7 millions de vols ou tentatives de vol ont été subis en France en 2009, selon les réponses collectées dans les enquêtes de victimation. C'est trois fois plus que le nombre de plaintes déposées, estimé à environ 1,5 million, soit un taux de plainte de 32,5 %. Un taux qui a tendance à baisser, puisqu'il était de 36,4 % en 2006. La baisse des vols (- 12 % sur trois ans) constatée par le ministère de l'intérieur pourrait donc être moins forte en réalité, souligne l'ONDRP. Mais l'observatoire retient surtout que la tendance dégagée par l'enquête de victimation rejoint celle de la police : un léger recul.

Concernant les violences contre les personnes hors du cadre familial, 824 000 personnes disent avoir subi au moins un acte en 2009 (1,6 % des plus de 14 ans interrogés). Si ce chiffre est stable, le nombre total d'actes (1,4 million, soit 1,7 acte par victime dans l'année) est en hausse. Le taux de plainte, pour les violences physiques, est de 26 %, celui des violences sexuelles n'est que de 9 %. Celui des violences survenues dans le ménage ne dépasse pas 7 %.

Les spécialistes soulignent que le champ des actes notés dans les enquêtes de victimation est beaucoup plus large que celui des chiffres de police et gendarmerie. On y trouve notamment les insultes et menaces, qui ont des taux de plainte très faibles (4 et 11 %) : 3,3 % des gens ont dit avoir subi des menaces, 9,8 % des injures.

L'enquête de victimation a aussi la particularité de mieux mettre en lumière les violences subies au sein du ménage. Pour cela, un questionnaire "auto-administré", donc plus discret, est rempli par 13 000 personnes majeures (pour les autres domaines, l'enquête de victimation sonde deux groupes de 16 518 ménages et personnes de plus de 14 ans). Les violences au sein du ménage (415 000 victimes) représentent plus d'un tiers des violences physiques ou sexuelles (1,2 million de victimes). Les violences sexuelles hors ménage, elles, auraient touché 0,4 % des personnes. Ces chiffres sont stables depuis 2007. (…)
Que nous apprennent les enquêtes de victimation sur le bilan sécuritaire de Nicolas Sarkozy ? "Ce qui compte, c'est la longue période", répond Philippe Robert, du Centre de recherche sociologique sur le droit et les institutions pénales (Cesdip), qui a mené les premières études de ce genre en France en 1985 : "Depuis 2002, on n'a pas observé de chute nette des chiffres de la délinquance. Les atteintes contre les biens continuent leur mouvement d'érosion, entamé en 1985. La délinquance violente – pas la plus grave, comme les homicides, mais celle de basse intensité – continue sa croissance, depuis vingt-cinq ans, imperturbablement. " (…)
Le chef statisticien de l'ONDRP, Christophe Soullez, souligne que les résultats des enquêtes de l'Insee sont compatibles avec les chiffres de la police et gendarmerie, qui montrent en 2009 un tassement de la baisse des atteintes aux biens et de la hausse des atteintes aux personnes.
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Document 2 : Evolution des taux de crimes et délits entre 1950 et 2008
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QUESTIONS SUR LES DOCUMENTS

1°) Qu’est-ce qu’une enquête de victimation ? Quels sont les avantages de cette source statistique par rapport aux statistiques de la police ?

2°) Pourquoi (et comment) les enquêtes de victimation révèlent des faits de délinquance qui ne sont pas dans les statistiques de la police ?
3°) Donner des exemples de faits de délinquance qui échappent aux statistiques policières. Les trier en deux grandes catégories qui révèlent les deux raisons principales de non déclaration (la première étant liée au type de fait, la deuxième au type de victime).

4°) Comment nommeriez-vous le chiffre qui correspond à la différence entre les statistiques de victimation et celles de la police ?
5°) Vers quelles conclusions les deux sources statistiques convergent-elles ? Mettez-les en évidence à l’aide de chiffres tirés du document 2.
